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A. Objet et étendue de l’assurance

1. Objet de l’assurance
L’assurance a pour objet de garantir l’organisation et le dérou-
lement de la manifestation désignée dans la police, y compris 
les travaux de préparation et de remise en état, contre les 
demandes en dommages-intérêts qui lui sont adressées en 
vertu des dispositions légales sur la responsabilité civile en 
cas de
 – mort, blessures ou autre atteintes à la santé de tiers  

(lésions corporelles) ;
 – destruction, détérioration ou perte de choses apparte-

nant à des tiers (dégâts matériels). L’atteinte à la fonction-
nalité d’une chose sans qu’il y ait atteinte à sa substance 
ne constitue pas un dégât matériel. La mort, les blessures 
ou d’autres atteintes à la santé des animaux appartenant 
à des tiers de même que leur perte sont assimilés aux 
dégâts matériels ;

 – préjudices de fortune, à condition qu’ils soient la consé-
quence d’un dommage corporel ou matériel assuré causé 
au même lésé.

2. Parc pour véhicules automobiles
L’assurance s’étend également à la responsabilité résultant de 
la présence et de l’exploitation de parcs pour véhicules auto-
mobiles. Demeurent toutefois exclues les prétentions consé-
cutives à la disparition, la destruction ou l’endommagement 
des véhicules.

3. Dommages de vestiaires
L’assurance s’étend également à la responsabilité civile du fait 
de la destruction, de l’endommagement, de la soustraction 
ou de la perte des effets déposés contre remise de billets de 
contrôle et gardés dans un vestiaire constamment surveillé ou 
fermé à clé, à l’exception d’objets de prix, de sommes d’argent, 
de papier-valeurs, de documents et de plans.

En cas de soustraction ou de disparition d’objets déposés au 
vestiaire, le preneur d’assurance est tenu d’en aviser immédia-
tement la police et la Compagnie.

Le preneur d’assurance qui viole les obligations mises à sa 
charge par l’alinéa 2 ci-dessus perd tout droit aux prestations 
de la Compagnie, à moins qu’il ne résulte des circonstances 
que la violation n’est pas fautive.

4. Responsabilité des cyclistes
L’assurance comprend aussi la responsabilité du preneur d’as-
surance pour l’utilisation de cycles et de véhicules automobiles 
assimilés à des cycles du point de vue de la responsabilité 
civile et de l’assurance, dans la mesure où il s’agit de déplace-
ments effectués dans le cadre de la manifestation assurée, à 
l’exclusion du chemin parcouru pour se rendre à la manifesta-
tion et en revenir.

La couverture est limitée à la part de l’indemnité qui excède la 
somme d’assurance convenue dans l’assurance responsabi-
lité civile obligatoire (assurance complémentaire). Si une telle 
assurance n’existe pas, alors même qu’elle est prescrite par la 
loi, la couverture du présent contrat est annulée.

5. Personnes assurées
L’assurance couvre la responsabilité civile :
a) du preneur d’assurance, respectivement du comité  

d’organisation ;
b) des membres du comité ;
c) des travailleurs et autres auxiliaires du preneur  

d’assurance, dans l’accomplissement de leur activité au 
service de la manifestation assurée, à l’exception des 
entrepreneurs et autres professionnels indépendants  
auxquels le preneur d’assurance a recours ;

d) des participants actifs à la manifestation assurée  
(p. ex. concurrents, joueurs, acteurs, participants au  
cortège), sous réserve de l’art. 7 lit m).

La responsabilité civile des exposants et de leur personnel 
n’est pas assurée.

Lorsque dans la police ou les CGA, il est question du « preneur 
d’assurance », il s’agit toujours du comité d’organisation, alors 
que l’expression « assurés » comprend les membres du co-
mité et les personnes désignées aux lettres c) et d) ci-dessus.

6. Risques spéciaux soumis à surprime
Si la police le prévoit expressément, l’assurance couvre égale-
ment la responsabilité civile découlant
a) de la propriété, du bail à loyer ou à ferme de tribunes ou 

d’estrades non permanentes et de halles ou tentes de fête ;
b) de l’exploitation de cantines de fête ;
c) de l’organisation de cortèges.

7. Limitations de l’étendue de l’assurance

Sont exclues de l’assurance :
a) les prétentions pour des dommages
 –  du preneur d’assurance ;
 –   atteignant la personne du preneur d’assurance  

(p. ex. perte de soutien) ;
 –   de personnes faisant ménage commun avec  

l’assuré responsable ;
b) la responsabilité de l’auteur intentionnel d’un crime ou  

d’un délit ;
c) les prétentions fondées sur une responsabilité contrac-

tuelle excédant les prescriptions légales, ainsi que les 
prétentions dérivant de l’inexécution d’obligations  
d’assurance légales ou contractuelles ;

d) la responsabilité comme détenteur et/ou résultant de 
l’utilisation de véhicules automobiles (sous réserve de 
l’art. 4 CGA) et des remorques ou véhicules tirés par 
eux, ainsi que la responsabilité des personnes dont le 
détenteur répond en vertu de la législation suisse sur la 
circulation routière (LCR) ;

e) la responsabilité pour des dommages dont le pre-
neur d’assurance, son représentant ou les personnes 
chargées de la direction ou de la surveillance de la 
manifestation, devaient attendre, avec un degré élevé 
de probabilité, qu’ils se produisent. Il en est de même 
pour les dommages dont on a implicitement accepté 
la survenance en choisissant une certaine méthode 
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de travail, afin de diminuer les frais ou d’accélérer les 
travaux ;

f) les prétentions pour
 –   les dommages à des choses prises ou reçues par un 

assuré pour être utilisées, travaillées, gardées, trans-
formées, ou pour d’autres raisons (par exemple en 
commission ou à des fins d’exposition), ou qui lui ont 
été louées ou affermées, sous réserve de l’art. 3 CGA ;

 –   les dommages à une chose, résultant de l’exécution 
ou de l’inexécution d’une activité de l’assuré sur ou 
avec cette chose (par exemple transformation, répa-
ration, chargement ou déchargement d’un véhicule) ;

g) les prétentions pour des dommages économiques ne 
résultant ni d’une lésion corporelle assurée, ni d’un 
dégât matériel assuré causé au lésé ;

h) la responsabilité du fait de la détention ou de l’utilisation 
d’aéronefs de tout genre pour lesquels le détenteur doit 
conclure une assurance responsabilité civile en vertu de 
la législation suisse ou qui sont immatriculés à l’étranger ;

i) la responsabilité du fait de la présence ou de l’utilisa-
tion de bateaux pour lesquels une assurance respon-
sabilité civile est prescrite par la loi en Suisse ou qui 
sont immatriculés à l’étranger ;

j) la responsabilité pour des dommages matériels causés 
peu à peu par l’action des intempéries, de la tempéra-
ture, de la fumée, de la poussière, de la suie, des gaz, 
des vapeurs ou des trépidations ;

k) les prétentions pour des dommages causés aux ani-
maux utilisés ou exposés dans le cadre de l’organisa-
tion et du déroulement de la manifestation assurée ;

l) les prétentions pour des dommages causés aux 
choses exposées ainsi qu’aux biens-fonds, bâtiments, 
locaux et installations utilisés ;

m) les réclamations formulées par n’importe quelle per-
sonne ayant pris une part active à une compétition  

(p. ex. football, handball, hockey sur terre ou sur glace) 
ou à un combat (p. ex. lutte, lutte suisse, boxe, judo, 
escrime), du fait de dommages causés par un autre 
participant actif.

8. Entrée en vigueur, fin et validité de l’assurance
a) La couverture d’assurance prend effet à la date indiquée 

dans la police.
b) La couverture d’assurance prend fin sans résiliation à la 

date indiquée dans la police.

9. Prestations de la compagnie
a) Les prestations de la Compagnie consistent dans le paie-

ment des indemnités dues en cas de prétentions justifiées 
et dans la défense des assurés contre les prétentions 
injustifiées. Elles comprennent également les intérêts du 
dommage, les frais de réduction du dommage, d’exper-
tise, d’avocats, de justice, d’arbitrage, de médiation, les 
dépens alloués à la partie adverse et sont limitées par la 
somme d’assurance fixée dans la police, sous déduction 
de la franchise convenue.

b) La somme d’assurance est une garantie unique pour 
la durée du contrat, c’est-à-dire qu’elle n’est payée au 
maximum qu’une fois pour tous les dommages qui sont 
survenus pendant la manifestation.

10. Franchise
La franchise convenue dans la police est supportée préalable-
ment par le preneur d’assurance.

La franchise s’applique à toutes les prestations servies par la 
Compagnie, y compris aux frais de défense contre des préten-
tions injustifiées.

B. Prime

11. Échéance
La prime, y compris le droit de timbre, est payable lors de la remise de la police.

C. Sinistre

12. Obligation d’avis
S’il survient un sinistre dont les suites prévisibles peuvent 
concerner l’assurance, ou si des prétentions en dommages- 
intérêts sont dirigées contre un assuré, le preneur d’assurance 
est tenu d’en aviser immédiatement la Compagnie.

Generali peut exiger que la déclaration de sinistre soit effec-
tuée par écrit ou par tout autre moyen permettant d’en établir 
la preuve par un texte.

Generali
Téléphone : +41 800 82 84 86
Formulaire de sinistres en ligne : generali.ch/sinistres 

Generali Assurances Générales SA
Soodmattenstrasse 2
Case postale 1047
8134 Adliswil 1

Lorsqu’à la suite d’un sinistre, l’assuré fait l’objet d’une contra-
vention ou d’une poursuite pénale, ou lorsque le lésé fait valoir 
ses droits par voie judiciaire, la Compagnie doit en être égale-
ment avisée immédiatement.

13. Obligation de participation
Si vous ne respectez pas les obligations de participation pour 
justifier le dommage, nous pouvons vous demander de le faire 
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par écrit, en fixant un délai de 10 jours. Si vous ne donnez pas 
suite à cette demande, l’obligation de prestation est suppri-
mée.

14. Règlement des sinistres, procès
a) La Compagnie n’intervient en cas de sinistre que dans la 

mesure où les prétentions dépassent la franchise convenue.
b) La Compagnie conduit les pourparlers avec le lésé. Elle a 

qualité de représentante des assurés et sa liquidation des 
prétentions du lésé lie les assurés. La Compagnie est en 
droit de verser l’indemnité directement au lésé, sans en 
déduire une éventuelle franchise ; dans ce cas, l’assuré 
est tenu de rembourser la franchise en renonçant à toute 
opposition. 
Les assurés sont tenus de renoncer à tous les pourparlers 
directs avec le lésé, ou son représentant, concernant les 
demandes en dommages-intérêts, ainsi qu’à toute recon-
naissance de responsabilité ou de prétentions, transac-
tion, ou versement d’indemnité, à moins que la Compagnie 
ne les y autorise. Sans accord préalable de la Compagnie, 
ils ne sont pas autorisés à céder à des lésés ou à des tiers 
des prétentions issues de cette assurance. De plus, ils 
doivent fournir spontanément à la Compagnie tous rensei-
gnements concernant le sinistre et les démarches entre-
prises par le lésé. Ils doivent immédiatement remettre à 
la compagnie tous les documents et preuves y relatifs, en 
particulier les pièces judiciaires, telles que convocations, 
mémoires, jugements, etc. et, dans la mesure du possible, 
soutenir la Compagnie dans le règlement du cas (bonne 
foi contractuelle).

c) Lorsqu’il n’est pas possible de s’entendre avec le lésé et 
qu’un procès s’engage, les assurés doivent abandonner 
la direction du procès civil à la Compagnie. Celle-ci en 
supporte les frais dans les limites de l’art. 9 CGA. Si le 
juge alloue des dépens à l’assuré, ceux-ci appartiennent à 
la Compagnie dans la mesure où ils ne sont pas destinés à 
couvrir les frais personnels de l’assuré.

d) Les frais et indemnités de la procédure pénale restent à la 
charge de l’assuré.

15. Conséquences de la violation des obligations 
contractuelles

Si les assurés enfreignent les obligations légales ou contrac-
tuelles par leur propre faute, nous pouvons réduire ou refu-
ser l’indemnité. Nous réduisons l’indemnité dans la mesure 
où le manquement de l’assuré a contribué à la survenance du 
dommage ou à son étendue. Si les assurés prouvent que leur 
comportement n’a pas influencé la survenance ou l’étendue du 
sinistre, nous ne réduirons pas l’indemnité.

16. Droit de recours
Si les dispositions du présent contrat ou de la Loi fédérale 
sur le contrat d’assurance, limitant ou supprimant la garantie, 
ne peuvent être légalement opposées au lésé, la Compagnie 
pourra exercer un droit de recours contre le preneur d’assu-
rance et/ou l’assuré, dans la mesure où elle aurait été autorisée 
à diminuer ou refuser ses prestations.

D. Dispositions finales

17. For et droit applicable
a) Comme for, l’assuré a le choix entre le for ordinaire ou le 

for de son domicile, resp. de son siège suisse.
b) Le contrat d’assurance est exclusivement régi par le droit 

suisse, en particulier par les dispositions de la Loi fédérale 
sur le contrat d’assurance.

18. Communications
Messages à Generali :
Vous pouvez adresser tous les messages et communications 
aux agences de renseignements suivantes :
 – Internet : generali.ch/adresse
 – Par courrier :  Generali Assurances Générales SA 

Soodmattenstrasse 2 
8134 Adliswil

Messages de Generali :
Nous délivrerons valablement les messages aux dernières 
coordonnées que vous avez fournies.

19. Protection des données
Nous traitons vos données personnelles dans le respect de 
toutes les dispositions applicables de la législation sur la pro-

tection des données. Des informations détaillées sur le traite-
ment figurent dans notre déclaration sur la protection des don-
nées. La version actuelle est disponible en tout temps sous 
generali.ch/fr/protectiondesdonnees.

20. Sanctions économiques, commerciales et financières 
En présence de sanctions économiques, commerciales ou fi-
nancières légalement applicables qui s’opposent au présent 
contrat d’assurance, aucune couverture d’assurance ou autre 
prestation de Generali n’est accordée en vertu de ce contrat. 
Cela vaut indépendamment de toutes dispositions contrac-
tuelles contraires. En particulier, Generali ne sera pas tenue 
de payer des dommages et intérêts ou de fournir tout autre 
service dans le cadre du présent contrat si, de ce fait, Ge-
nerali enfreint des sanctions commerciales ou économiques, 
des lois ou règlements, des interdictions, des restrictions ou 
des résolutions de l’ONU, de l’UE, des États-Unis et/ou de la 
Suisse (par exemple, conformément à la LEmb, la liste com-
plète des personnes, sociétés et organisations sanctionnées 
du Secrétariat d’État à l’économie SECO). La liste actuelle des 
dispositions relatives aux sanctions est disponible sur le site 
generali.ch/sanctions ou auprès du service clientèle.

http://www.generali.ch/fr/protectiondesdonnees
http://www.generali.ch/adresse
http://www.generali.ch/fr/protectiondesdonnees
http://www.generali.ch/sanctions
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